
 
Comité d’évaluation ​

de l’Alliance des municipalités de Petite-Nation nord en 
lien avec le projet minier La Loutre 

Réunion du 25 février 2026 (en ligne) 
 

Aperçu du compte-rendu 
1.​ Les participants de la réunion 
2.​ Introductions et les mises à jour de l’Alliance 
3.​ Échange d’information et mises à jour des travaux du comité 
4.​ Présentation de deux projets de recherche universitaires 
5.​ Mots de conclusion et suites 
6.​ Date de la prochaine réunion 
7.​ Les documents liés et les références 

 

1.​Les participants à la réunion 
Les membres 
Martin Beaudry, administrateur de la Chambre de commerce de la Vallée de la 
Petite-Nation (CCVPN)  
Pierre-Marc Beaulieu, vice-président de l’Association des chasseurs, pêcheurs, 
trappeurs et archers de la Petite-Nation  
Lucie Côté, professeure-chercheuse, psychologue et consultante en ressources 
humaines retraitée de l’Université du Québec en Outaouais (UQO) 
Alexia Couturier, directrice générale de l’OBV RPNS  
Benoit Delage, directeur général du Conseil régional en environnement et 
développement durable de l’Outaouais (CREDDO) 
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Frédérik Doyon, professeur en écologie appliquée à l’écologie du paysage et 
l’aménagement forestier et membre fondateur de l’Institut des Sciences de la Forêt 
tempérée (ISFORT) 
Geneviève Gallerand, coordonnatrice à l’environnement de la MRC de Papineau 
(absent) André Groulx, directeur - événements d’affaires et développement pour 
Tourisme Outaouais 
(absent) Alain Martel, vice-président secteur Lac-des-Plages du club de motoneige Les 
Maraudeurs 
Les observateurs  
Guillaume Campagné, chef de service, Direction de santé publique, Centre intégré de 
santé et des services sociaux de l’Outaouais (CISSSO) 
(absente) Véronique Juneau, Agente de planification, de programmation et de 
recherche, Équipe de santé environnementale, Direction de santé publique, CISSSO 
Eloi Halloran, responsable de la formation au Laboratoire de formation populaire de 
l’Outaouais (LabPop) 
Émile Patry, étudiant et stagiaire de l’ISFORT 
Les administrateurs 
Paul Bourgeois, conseiller de Lac-des-Plages et co-porte-parole de l’Alliance 
Émile Cloutier-Brassard, responsable des dossiers miniers, Eau Secours; coordonnateur 
et conseiller 
David Pharand, maire de Duhamel et co-porte-parole de l’Alliance 
Julie Reid Forget, présidente de Terres Publiques; modératrice et conseillère stratégique 
 

2.​Introduction et les mises à jour de l’Alliance 
Introduction et présentation de deux observateurs invités pour la réunion 
Des mots de bienvenue sont exprimés et l’ordre du jour est présenté.  
Deux invités par l’Alliance se présentent :  

-​ Eloi Halloran, responsable de la formation au Laboratoire de formation populaire 
de l’Outaouais (LabPop) a été invité par l’Alliance afin de contribuer dans les 
mois à venir à vulgariser la documentation de Lomiko Metals; 

-​ Émile Patry, étudiant de l’ISFORT, a été invité par l’Alliance afin de le familiariser 
avec le comité d’évaluation afin qu’il soit bien entouré pour poursuivre les travaux 
du stage d’équipe de l’automne 2025 sous la supervision du professeur Frédérik 
Doyon concernant le projet des scénarios d’aménagement territoriaux entre 
Duhamel et Lac-des-Plages.  

Mises à jour de l’Alliance depuis la dernière rencontre tenue le 20 novembre 2025 
-​ Étude de faisabilité préliminaire. Lomiko espère publier une mise à jour à la fin 

des mois de mars (en anglais) et d’avril (en français) si tout va bien.  
-​ Cette étude va permettre au comité d’évaluation de débuter ses travaux 

d’analyse du dossier minier avec des informations plus précises que l’étude 
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économique préliminaire de 2021 ainsi que les études sectorielles sur le bruit et 
l’eau dans le cadre de l’exploration. 

Création d’un comité consultatif communautaire par Lomiko 
-​ Certains membres du comité d’évaluation ont reçu des invitations pour participer 

au comité consultatif communautaire de Lomiko Metals et d’autres qui devraient 
probablement y participer n’en ont pas reçu. 

-​ Plusieurs conseillers municipaux, ainsi que des employés de l’administration 
publique ont aussi reçu de telles invitations. 

-​ À ce titre, l’Alliance a rencontré Lomiko le 24 février 2026 pour en savoir 
davantage sur les objectifs poursuivis et les critères de sélection des participants 
à ce comité.  

-​ L’Alliance a aussi expliqué à l’entreprise certains protocoles à suivre pour inviter 
un membre d’un conseil municipal ou de l’administration à titre de représentant 
municipal. 

-​ Suivant ces commentaires, Lomiko devrait envoyer de nouvelles invitations en 
respectant le protocole municipal.  

-​ Concernant le comité formé, la compagnie assure que les comptes-rendus de 
ses réunions seront systématiquement publiés après une révision par les 
membres du comité. 

-​ Les organismes invités par Lomiko qui sont aussi au comité d’évaluation de 
l’Alliance devront évaluer la charge de travail et potentiellement déléguer deux 
personnes différentes. 

-​ Pour le milieu citoyen, il faut évaluer aussi l’énergie bénévole disponible pour 
participer à ce comité ainsi qu’à tous les autres comités citoyens, potentiellement 
en déléguant des nouveaux bénévoles. 

Travaux d’exploration 
-​ L’échantillonnage en vrac réalisé de décembre à février est terminé. 
-​ L’Alliance a visité le site échantillonné avec un représentant du ministère des 

Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) et un inspecteur de la firme 
Terraformex. Terraformex conclut que les travaux réalisés « semblent respecter 
les normes de l’industrie ». La restauration du site échantillonné est entamée et 
se terminera au printemps. Terraformex inspectera à nouveau le terrain après 
que les travaux de restauration soient terminés. 

-​ Les camions utilisés par Lomiko se sont avérés moins gros et leur passage 
moins fréquent, donc moins dérangeant que les camions forestiers. 

-​ Quelques plaintes ont été émises relativement aux travaux (concernant les 
heures de travail, la signalisation et l’état des routes) : Lomiko les a reçues et a 
pris des mesures adéquates pour les corriger. 

Chemin d’accès au site minier à l’étude 
-​ Sept (7) propositions de tracé ont été faites par Lomiko. Six (6) ont été rejetées 

par l’Alliance ou par Lomiko puisqu’elles utilisaient des chemins municipaux et/ou 
traversaient un parc municipal, des ponts et cours d’eau importants qui auraient 
été à refaire.  
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-​ Les municipalités préfèrent que Lomiko fasse son propre chemin privé qui se 
connectera directement aux routes provinciales sans utiliser les chemins 
municipaux. 

-​ La proposition discutée actuellement connecterait le site directement à la route 
321, mais passe par trois lots privés.  

-​ L’Alliance a demandé à Lomiko qu’ils analysent d’autres alternatives, car il est 
possible que cette option ne soit pas convenable ou conforme.  

-​ L’Alliance souhaite une analyse multicritère de toutes les options et tient à porter 
à l’attention du comité d’évaluation que l’Alliance ne propose pas ce chemin: elle 
a seulement commenté les scénarios proposés. 

Évaluation des propriétés 
-​ Lomiko s’est engagée à faire des évaluations de propriétés, notamment celles 

situées à moins de 1000 mètres du site minier proposé, donc incommodées par 
les nuisances du projet.  

-​ La méthodologie d’évaluation est en discussion avec l’Association de protection 
du Lac-Doré et du Lac La Rouge.  

-​ Lomiko serait responsable des frais d’évaluation. 
-​ L’Alliance s’attend à ce que ce travail d’évaluation se fasse au courant de 2026. 

Aire protégée d’utilisation durable (APUD) 
-​ Le processus de concertation piloté par le CREDDO en collaboration avec le 

ministère de l’Environnement, de la Lutte aux Changements Climatiques, de la 
Faune et des Parcs (MELCCFP) implique que les proposeurs de projet - 
notamment la MRC de Papineau aidée par des experts de l’ISFORT - expliquent 
et concilient avec les usagers actuels du territoire. 

-​ Certaines propositions manquent de précisions, notamment au sujet des zones 
de conservation ou d’usages exemplaires qui ne sont pas spécifiées de manière 
géospatiale.  

-​ Les lignes directrices des APUD n’ont pas été dévoilées par le MELCCFP, ce qui 
ne permet pas  de savoir quelles activités économiques sont possibles sur le 
50% du territoire à utilisation durable et celles du 50% en protection plus 
classique de la biodiversité.  

-​ Les projets seront également évalués d’après leurs mérites écologiques et 
culturels. 

 

3.​Échange d’information et mises à jour des travaux du comité 
Consultation du MRNF sur le territoire acéricole prioritaire 

-​ Le MRNF consultait la population de la mi-janvier à la mi-février sur des 
territoires à potentiel acéricole court-terme à réserver en terre publique.  

-​ Une consultation additionnelle viendra à l’automne ou en hiver prochain pour 
identifier et réserver des territoires à potentiel acéricole moyen-terme (exploitable 
dans 10-20 ans).  
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-​ Plusieurs acteurs du nord de la Petite-Nation ont déposé des commentaires pour 
faire connaître l’intérêt communautaire à proposer de nouveaux territoires. 
L’Alliance aura des échanges futurs avec le MRNF à ce sujet. 

La communauté économique et l’acériculture  

-​ Un événement sera organisé par la Chambre de Commerce, le 17 avril prochain, 
à Namur.   

-​ Cet événement vise notamment à présenter les travaux de l’ISFORT ainsi qu’à 
discuter des usages possibles du territoire.  

-​ L’Alliance y participera et fera une allocution notamment pour présenter le 
Comité d’évaluation et les travaux associés aux alternatives territoriales sur le 
territoire public. 

La suite des travaux d’analyse des scénarios avec des étudiants de l’ISFORT 

-​ Des demandes de financement ont été envoyées pour soutenir le stage d’un 
étudiant de l’ISFORT : cela pérennisera les travaux du projet de recherche. 

-​ L’ISFORT analyse également des aires protégées d’initiative autochtone. Kitigan 
Zibi a déjà manifesté son intérêt à développer de tels projets. 

-​ Un projet de loi (PL) est attendu, le PL11 : il devrait comporter une mini-réforme 
du régime forestier qui pourrait inclure des modalités pour des innovations 
forestières d’intérêt pour le territoire à l’étude. 

-​ En ce qui a trait à l’analyse des scénarios, l’ISFORT en est à  valider certaines 
analyses préalablement réalisées au début du projet éducatif et qui méritent 
d’être raffinées par une deuxième itération . 

-​ Un autre projet d’étude démarrera sous peu pour explorer l’exploitation forestière 
et acéricole en tandem plutôt qu’en concurrence.  

 

4.​Présentation de deux projets de recherche universitaires 
L’Alliance a été approchée pour faciliter avec le comité d’évaluation l’émergence de 
collaboration et de participation à deux projets de recherche distincts. 
Le comité accueille de nouvelles personnes pour ces discussions, les professeurs d’une 
part, et des citoyens pour tester les questionnaires ou autres types de collectes de 
données : 

-​ Nicolas Hubert, professeur adjoint et titulaire de la Chaire de recherche du 
Canada sur les Transitions territoriales et socio-environnementales de 
l’Université du Québec à Rimouski (UQAR); 

-​ Jie He, professeure de l’Université de Sherbrooke (UdeS); 
-​ Franck Banalet, doctorant de l’UdeS; 
-​ Louis St-Hilaire, président du Regroupement de Protection des Lacs de la 

Petite-Nation (RPLPN); 
-​ Claude Bouffard, coordonnateur du RPLPN. 

Projet 1 - Les impacts socio-environnementaux du développement minier suscité par les 
politiques publiques de soutien à la transition énergétique (projet de l’UQAR) 
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-​ Le projet vise à évaluer les politiques publiques de soutien à la transition 
énergétique et leurs cohérences avec la protection territoriale, notamment les 
conflits. 

-​ Il évaluera les impacts cumulatifs de ces politiques et projets dits « de 
transition ». 

-​ Il évaluera également la contribution des mouvements sociaux au 
développement d’utilisations alternatives du territoire. 

-​ L’échéancier prévu du projet de recherche est de cinq (5) ans.  
Projet 2 - Étude de la valeur économique des services écosystémiques fournis par 
certains éco-corridors et sous-étude du conflit d’usage lié au projet La Loutre (projet de 
l’UdeS) 

-​ La question principale du projet de recherche est d’évaluer la valeur économique 
de corridors écologiques entre les parcs naturels Plaisance, Tremblant et Oka. 
Le projet se concentre sur la valeur de la connectivité écologique de ces milieux 
en misant sur la préférence des citoyens et le prix disposé à payer pour avoir une 
nature protégée face à d’autres alternatives de développement. 

-​ Concrètement, les citoyens sondés seraient invités à se prononcer sur des 
scénarios : le statu quo (qui garde la porte ouverte à des développements 
industriels); ou un projet d’aire protégée (avec ou sans exploitation forestière 
localisée) aligné sur un plan de connectivité écologique des parcs précités. 

-​ La professeure He sollicite le comité d’évaluation, l’Alliance et le RPLPN pour 
tester le questionnaire et mobiliser un nombre significatif de répondants. 

-​ Le projet est financé par le MITACS, ainsi que par Canards Illimités et se réalise 
en collaboration avec le CREDDO et les Écocorridors laurentiens. 

Échange sur les projets présentés 

-​ Les participants s’interrogent si les résultats de ces projets de recherche 
pourraient être utiles dans un contexte d’évaluation du projet minier par le 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE). Les deux 
professeurs pensent que c’est tout-à-fait possible d’avoir certains résultats pour 
la fin de l’année ou le début de l’année prochaine.  

-​ Il faudra toutefois bien informer le milieu de la recherche de l’échéancier du 
BAPE pour que leurs études puissent être citées dans le cadre du BAPE. 

-​ Des membres ont signifié leur intérêt à participer à la suite de ces projets et ils 
seront mis en contact avec les professeurs pour s’organiser efficacement.  

 

5.​Mots de conclusion et suites 
Dates à retenir  

-​ Le 10 avril aura lieu un 5 à 7 de l’ISFORT (hyperlien) au marché public de 
Ripon : il s’agira d’un colloque annuel de présentation des travaux de l’ISFORT. 

-​ Le 17 avril aura lieu un 5 à 7 de réseautage organisé par la Chambre de 
Commerce de Petite-Nation à Namur. 

Actions de suivi prévues 
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-​ Décider si et comment votre organisme participera au Comité consultatif 
communautaire de Lomiko, considérant que les objectifs sont très différents de 
ceux du Comité d’évaluation et qu’une double participation pourrait être 
nécessaire pour certains d’entre vous. Sachez toutefois que Lomiko sera invité 
régulièrement au Comité d’évaluation, si vous ne pouvez pas prendre part aux 
deux comités. 

-​ Décider si et comment votre organisme soutiendrait les projets de recherche. 

-​ Lire le résumé de l’étude de faisabilité préliminaire de Lomiko Metals ou les 
sections qui vous interpellent avant la prochaine rencontre. 

 

6.​Date de la prochaine réunion 
-​ La prochaine réunion se tiendra en personne, probablement en mai après que 

les membres auront pu lire l’étude de faisabilité préliminaire. 
 

7.​Les documents liés et les références 
-​ Québec annonce une « mini-réforme » du régime forestier; 
-​ Les présentations des professeurs Nicolas Hubert et Jie He; 
-​ Les rapports d’inspection des travaux d’exploration de Lomiko par Terraformex. 
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